
Questions orales

Le fait que la plupart des premiers ministres soient d'accord
sur la société distincte prouve bien, une fois de plus, que les
Canadiens sont maintenant...

Le Président: L'honorable députée de Laval-Est a la parole.

Mme Maud Debien (Laval-Est, BQ): Monsieur le Président,
le Parti libéral était déjà très divisé lors de Meech et de Charlotte-
town. Face aux propositions bidon du premier ministre et face à
ses propositions bidon qui sont pires que Meech et Charlotte-
town, quant aux revendications du Québec, le ministre des Affai-
res intergouvernementales essaie de nous faire croire que c'est la
lune de miel au Parti libéral, voyons donc!
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Compte tenu des divisions profondes au sein du comité bidon
et du caucus, et alors que les initiatives soulèvent des réactions
négatives partout dans l'Ouest et en Ontario, aux Maritimes, au
Québec, le ministre des Affaires intergouvernementales est-il
conscient que le premier ministre...

[Traduction]

Le Président: La parole est au député de Prince George-
Bulkley Valley.

Des voix: Oh, oh!

[Français]

Le Président: Chers collègues, je vous demanderais encore
une fois, s'il vous plaît, de poser des questions plus courtes.

Si le ministre des Affaires intergouvernementales veut répon-
dre à la question, je lui permettrai de le faire.

L'hon. Sheila Copps (vice-première ministre et ministre de
l'Environnement, Lib.): Monsieur le Président, je peux assurer
la députée que le premier ministre a l'appui de tous les députés,
aussi bien dans le caucus que dans le parti.

Ça fait mal aux bloquistes qui aimeraient réécrire l'histoire.
Ça fait mal aux bloquistes que la plupart des Canadiens, à travers
le pays, soient derrière le premier ministre dans sa reconnaissan-
ce. Mais nous, nous sommes conscients que les Canadiens sont
capables d'aller au-delà de la politique et accepter ce qui est un
fait, une réalité, la reconnaissance du Québec comme société
distincte.

Ce qui est le plus malheureux, c'est que ce sont seulement les
députés du Bloc québécois qui vont le refuser.

[Traduction]

M. Dick Harris (Prince George-Bulkley Valley, Réf.):
Monsieur le Président, ma question s'adresse au premier minis-
tre.

Le ministre du Revenu national, de la Colombie-Britannique,
soutient que reconnaître le Québec comme société distincte ne
représentera pas grand-chose; par contre, la ministre des Res-
sources naturelles, de l'Alberta, affirme que le statut de société

distincte pour le Québec représentera quelque chose de très
substantiel. Qui dit vrai?

J'aimerais que le premier ministre nous explique comment il
entend promouvoir l'unité nationale d'un bout à l'autre du Cana-
da alors qu'il a tant de mal à faire l'unité au sein même de son
Cabinet.

L'hon. Sheila Copps (vice-première ministre et ministre de
l'Environnement, Lib.): Monsieur le Président, le premier mi-
nistre fait preuve depuis quelques jours d'un leadership que les
réformistes ne sont malheureusement pas en mesure de compren-
dre puisqu'ils ne comprennent ni le mot «Canada» ni le mot
«leadership».

J'ai rencontré au cours de la manifestation de Montréal une
femme en fauteuil roulant qui était venue de Peace River, en
Alberta; je l'ai rencontrée dans un ascenseur, et elle m'a dit:
«Madame Copps, je ne parle pas français, mais je sais que vous le
parlez; je voudrais que vous disiez aux Québécois que je suis
venue ici parce que j'aime mon pays, dont le Québec fait partie.»
Cette femme est représentative de la vaste majorité des Cana-
diens qui appuieront le premier ministre et son leadership plutôt
que la politique mesquine du Parti réformiste.

M. Dick Harris '(Prince George-Bulkley Valley, Réf.):
Monsieur le Président, parlant de politique mesquine, il apparaît
clairement que le fédéralisme à l'ancienne des conservateurs et
des libéraux est bien vivant en ce qui concerne le Canada central.

Par exemple, la ministre de l'unité dit que l'Ouest devrait
sacrifier ses propres intérêts pour le bien du pays.
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J'aimerais que le premier ministre nous explique pourquoi les
provinces de l'Ouest devraient sacrifier encore une fois leurs
intérêts et appuyer un plan en faveur de l'unité visant unique-
ment à apaiser les séparatistes québécois.

L'hon. Sheila Copps (vice-première ministre et ministre de
l'Environnement, Lib.): Monsieur le Président, le député parle
des provinces de l'Ouest et des régions. Le premier ministre a
certes ouvert la porte à une configuration canadienne différente
en ce qui concerne les régions. En examinant la proposition
visant la reconnaissance de quatre régions, il se conforme en fait
à une étude sur la Confédération préparée pour la Canada West
Foundation par le chef du Parti réformiste, qui proposait de faire
des provinces de l'Ouest une entité distincte.

Quand le député d'en face parle des cinq régions du Canada et
se demande si l'Alberta ou la Colombie-Britannique forment
une région distincte, je lui ferai remarquer que, d'après le leader
parlementaire du Parti réformiste, la cinquième région du Cana-
da est formée de la Colombie-Britannique, non de l'Alberta. Le
chef du leader parlementaire du Parti réformiste répond pour sa
part. «Pas nécessairement l'Alberta et la Colombie-Britannique.
Tous les gouvernements provinciaux ont maintenant leur mot à
dire dans la formule de ratification.»
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